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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord interprofessionnel

FONDS D’ASSURANCE FORMATION

DES SALARIÉS DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

(6 juillet 1972)

AVENANT NO 2 DU 24 FÉVRIER 2006
À L’ANNEXE II RELATIVE AUX STATUTS-TYPES RÉGIONAUX

NOR : ASET0650505M

Les organisations signataires du présent avenant conviennent de ce qui
suit :

Article 1er

L’intitulé de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du
6 juillet 1972 modifiée est ainsi rédigé :

« Les partenaires sociaux au niveau national, c’est-à-dire :
– la CGPME, pour la partie patronale ;
– les 5 confédérations syndicales de salariés représentatives au plan natio-

nal interprofessionnel, signataires de la convention du 6 juillet 1972
(modifiée les 22 juin 1973, 9 avril 1974, 30 juillet 1979, 25 janvier 1985,
10 juillet 1992, 30 novembre 1993, 13 février 1995, 25 mai 1998 et
24 février 2006) ou y ayant adhéré, constitutive du fonds d’assurance
formation des salariés des PME-AGEFOS PME (nommées confédéra-
tions syndicales de salariés signataires dans les différents textes statu-
taires), pour la partie salariée,

ont établi les présents statuts types qui sont annexés à ladite convention. »

Article 2

Au 2e alinéa du préambule de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, les mots « en matière de formation
professionnelle continue et d’éducation permanente » sont remplacés par les
mots « en matière de formation tout au long de la vie professionnelle ».



128 CC 2006/17

. .

Le 3e alinéa du préambule de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée est remplacé par 2 alinéas, qui
deviennent les 3e et 4e alinéas, ainsi, rédigés :

« – de mettre à la disposition des entreprises et de leurs salariés et d’assu-
rer le financement d’un large éventail d’actions de formation et autres
actions et moyens tels que définis à l’article 2.2 de l’accord national inter-
professionnel du 5 décembre 2003, ainsi que d’actions d’information, de sen-
sibilisation et de conseil.

Ces différentes actions, concourant en particulier à la professionnalisation,
visent à améliorer et à développer la qualification des salariés, notamment
dans le cadre du plan de formation. Elles s’appuient sur la personnalisation
des parcours de formation. Elles sont choisies paritairement au mieux des
intérêts de l’une et l’autre partie ; ».

Au 5e alinéa du préambule de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, qui devient le 6e alinéa, après les
mots « et le choix des actions de formation », sont ajoutés les mots « et
autres actions et moyens tels que définis à l’article 2.2 de l’accord national
interprofessionnel du 5 décembre 2003 concourant, en particulier, à la pro-
fessionnalisation ; ».

Le 11e alinéa du préambule de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, qui devient le 12e alinéa, est ainsi
rédigé :

« – de favoriser la qualification et l’insertion professionnelle tant des
jeunes que des adultes, notamment à travers les dispositions légales et
contractuelles en vigueur, en particulier le contrat de professionnalisation ; ».

Article 3

L’unique alinéa de l’article 1er du titre Ier « Objet et composition » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est ainsi rédigé :

« Il est formé entre l’organisation représentant “ès qualités” au niveau
régional la CGPME et les organisations représentant “ès qualités” au niveau
régional les 5 confédérations syndicales de salariés signataires de la conven-
tion du 6 juillet 1972 (modifiée les 22 juin 1973, 9 avril 1974, 30 juillet 1979,
25 janvier 1985, 10 juillet 1992, 30 novembre 1993, 13 février 1995,
25 mai 1998 et 24 février 2006) constitutive du fonds d’assurance formation
des salariés des PME (AGEFOS PME) une association régie par la loi du
1er juillet 1901 (pour la Moselle, le Bas-Rhin et le Haut-Rhin, loi d’Empire
du 19 avril 1908 et articles 21 à 79 du code civil local). »

Article 4

Le 1er alinéa de l’article 2 du titre Ier « Objet et composition » de l’annexe
II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972 modifiée est
ainsi rédigé :

« Cette association a pour objet de gérer la section régionale “....” d’AGE-
FOS PME, fonds d’assurance formation des salariés des PME, agréé comme
organisme paritaire collecteur, conformément aux dispositions législatives et
réglementaires en vigueur, à la convention et aux statuts d’AGEFOS PME. »
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Article 5

Au 1er alinéa de l’article 3 du titre Ier « Objet et composition » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972, les
mots « des petites et moyennes entreprises » sont remplacés par les mots
« des PME ».

Article 6

L’unique alinéa de l’article 4 du titre Ier « Objet et composition » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972 est
ainsi rédigé :

« Sa durée est celle de la convention du 6 juillet 1972 (modifiée les
22 juin 1973, 9 avril 1974, 30 juillet 1979, 25 janvier 1985, 10 juillet 1992,
30 novembre 1993, 13 février 1995, 25 mai 1998 et 24 février 2006). »

Article 7

Le 2e alinéa de l’article 5 du titre Ier « Objet et composition » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est ainsi rédigé :

« Il pourra être transféré à tout autre endroit de la région couverte par la
section par décision du conseil d’administration de l’association de gestion
régionale, sous réserve d’un accord préalable du conseil d’administration
national. »

Article 8

Au 3e alinéa de l’article 6 du titre Ier « Objet et composition » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « les confédérations syndicales de salariés » sont rempla-
cés par les mots « les 5 confédérations syndicales de salariés ».

Article 9

Au 3e alinéa de l’article 7 du titre II « Administration et financement » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « les confédérations syndicales de salariés » sont rempla-
cés par les mots « les 5 confédérations syndicales de salariés ».

Article 10

Au 1er alinéa de l’article 8 du titre II « Administration et financement » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « son président » sont remplacés par les mots « son pré-
sident et son premier vice-président ».

Après le 3e alinéa de l’article 8 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de
la convention du 6 juillet 1972 modifiée, sont ajoutés 2 alinéas nouveaux,
qui deviennent les 4e et 5e alinéas, ainsi rédigés :

« Il est tenu procès-verbal des séances.



130 CC 2006/17

. .

Les procès-verbaux sont signés par le président et le premier vice-
président. Ils sont conservés sans blancs ni ratures sur un registre à feuillets
numérotés. »

Le 6e alinéa de l’article 8 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, qui devient le 8e alinéa, est ainsi
rédigé :

« – arrêter et approuver les comptes de l’exercice clos certifiés par le
commissaire aux comptes régulièrement désigné. La réunion de ce conseil
d’administration qui arrête et approuve les comptes tient lieu d’assemblée
générale de l’association. »

Article 11

Au 3e alinéa de l’article 9 du titre II « Administration et financement » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « les confédérations syndicales de salariés » sont rempla-
cés par les mots « les 5 confédérations syndicales de salariés ».

Au 7e alinéa de l’article 9 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, les mots « – d’un vice-président »
sont remplacés par les mots « – d’un deuxième vice-président ».

Au 9e alinéa de l’article 9 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, les mots « – d’un secrétaire adjoint ; »
sont remplacés par les mots « – d’un secrétaire ; ».

Le 12e alinéa de l’article 9 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée est remplacé par 2 alinéas, qui
deviennent les 12e et 13e alinéas, ainsi rédigés :

« – d’un premier vice-président ;
– d’un troisième vice-président ; ».
Au 14e alinéa de l’article 9 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la

convention du 6 juillet 1972 modifiée, qui devient le 15e alinéa, les mots
« – d’un secrétaire ; » sont remplacés par les mots « – d’un secrétaire
adjoint ; ».

Au 17e alinéa de l’article 9 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, qui devient le 18e alinéa, les mots « et
du vice-président » sont remplacés par les mots « et du deuxième vice-
président ».

Article 12

Au 3e alinéa de l’article 12 du titre II « Administration et financement »
de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « les confédérations syndicales de salariés » sont rempla-
cés par les mots « les 5 confédérations syndicales de salariés ».

Article 13

L’unique alinéa de l’article 13 du titre II « Administration et finance-
ment » de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juil-
let 1972 modifiée est ainsi rédigé :

« Les règles nécessaires au bon fonctionnement du paritarisme sont défi-
nies à l’article 7 de la convention nationale et à l’article 7 des statuts natio-
naux de l’AGEFOS PME. »
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Article 14

Le 1er alinéa de l’article 17 du titre III « Utilisation des fonds » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est ainsi rédigé :

« Le fonctionnement de la section régionale, défini dans le cadre du
contrat de mandat, est financé par une rémunération allouée par le conseil
d’administration national de 1’AGEFOS PME sur les contributions des entre-
prises et collectées par l’association de gestion régionale. »

Le 2e alinéa de l’article 17 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée est ainsi rédigé :

« Le montant et les modalités de cette rémunération sont fixés annuelle-
ment, dans le respect des textes légaux et conventionnels en vigueur, par le
conseil d’administration national de l’AGEFOS PME, conformément aux
objectifs par lui fixés. »

Article 15

Le 2e alinéa de l’article 18 du titre III « Utilisation des fonds » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est remplacé par 3 alinéas, qui deviennent les 2e 3e et 4e alinéas,
ainsi rédigés :

« De même sont préalablement soumises à l’accord expresse du conseil
d’administration national :

– toute délégation de gestion qui serait confiée à l’association de gestion
régionale, conformément à la réglementation en vigueur, par un autre
OPCA et toute convention de prestation de services passée avec un
organisme ou une institution ;

– toute action en justice exercée pour le compte de l’AGEFOS PME. »

Article 16

Le 2e alinéa de l’article 19 du titre III « Utilisation des fonds » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est remplacé par 2 alinéas, qui deviennent les 2e et 3e alinéas, ainsi
rédigés :

« Les comptes annuels de l’association de gestion régionale, certifiés par
un commissaire aux comptes inscrit auprès de la cour d’appel du siège de la
section régionale désigné selon les dispositions de l’article 8 des présents
statuts, sont arrêtés et approuvés, ainsi que le rapport de gestion annuel, par
le conseil d’administration (régional). Ils sont adressés chaque année à
l’AGEFOS PME, dans les délais fixés par celle-ci, pour permettre l’éta-
blissement du bilan national de l’AGEFOS PME. »

Article 17

Le 1er alinéa de l’article 20 du titre IV « Modifications et dissolution » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée est ainsi rédigé :

Les modifications des statuts ne peuvent être décidées qu’après modifica-
tion des statuts types décidée par les partenaires sociaux au niveau national,
c’est-à-dire la CGPME, pour la partie patronale, et les 5 confédérations syn-
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dicales de salariés, signataires de la convention du 6 juillet 1972 modifiée,
constitutive du fonds d’assurance formation des salariés des PME (AGEFOS
PME), pour la partie salariée, conformément à l’article 9 de la convention. ».

Au 2e alinéa de l’article 20 de l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la
convention du 6 juillet 1972 modifiée, après les mots « doit faire connaître »
sont ajoutés les mots « au titre du registre spécial des associations ».

Article 18

Au 1er alinéa de l’article 21 du titre IV « Modifications et dissolution » de
l’annexe II (Statuts-types régionaux) de la convention du 6 juillet 1972
modifiée, les mots « les confédérations syndicales de salariés » sont rempla-
cés par les mots « les 5 confédérations syndicales de salariés ».

Fait à Paris, le 24 février 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Confédération générale des petites et moyennes entreprises

(CGPME).

Syndicats de salariés :
Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;
Confédération générale du travail (CGT) ;
Confédération française de l’encadrement, confédération générale des

cadres (CFE-CGC) ;
Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
Confédération française démocratique du travail (CFDT).


